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Le score réalisé par la candi-
date du Front national et la rela-
tive déception (ou relatif suc-
cès[1]) du Front de gauche ont
dominé les commentaires du
premier tour de l’élection prési-
dentielle française. Très vite, les
débats se sont portés sur les
résultats du second tour et
même bien au-delà du «troisiè-
me», cogitant le paysage poli-
tique qui émergerait du naufrage
prévisible de N. Sarkozy et de
l’UMP [2].

En fait, tout ce qui pense sur
la place et au-delà est déjà en
septembre, computant ce qu’il
peut advenir d’une Europe en
crise économique et financière
profonde, aggravée par une
crise politique qui a commencé
en Grèce, à Chypre, en Italie,
Espagne… et qui se propage
peu à peu aux latitudes septen-
trionales. On comprend, dans
ces conditions, l’inquiétude
d’Angela Merkel qui voit peu à
peu son pays et sa politique
interpellés. L’Allemagne servie
par un euro faible (au regard de
ses performances), dont l’austé-
rité et le mercantilisme à outran-
ce assurent des excédents
confortables, se retrouverait très
seule si d’aventure Sarkozy
devait s’éclipser comme sem-
blent l’annoncer les résultats du
premier tour et les sondages.

Il sera très difficile de mainte-
nir l’illusion d’un couple franco-
allemand, «clé de voûte de la
construction européenne», qui
ne recouvre plus aucune réalité.
La plupart des observateurs,
notamment français, voient bien
que la zone euro devrait porter le
nom qu’elle mérite, celui de
«zone Mark», car c’est entre
Francfort et Berlin que se décide
désormais l’ordinaire de la vie
économique et monétaire du
continent.

Ces premiers résultats attes-
tent d’un grand nombre d’échecs
du président français.

1.- C’est la première fois
qu’un candidat sortant arrive der-
rière un opposant qui n’a jamais
assumé de responsabilités
ministérielles.

2.- Si on laisse de côté le cas
de Bayrou (dont le parti a été
plumé dès 2007 et qu’on ne
voyait pas se ranger aux côtés
de Sarkozy, sous peine de ruiner
définitivement son chemin de
croix solitaire) et celui de Le Pen
dans un contexte différent, le
candidat sortant avait fait le vide
autour de lui en obtenant que
tous les candidats plus ou moins
déclarés à droite se retirent ou
renoncent en se rangeant à ses
côtés (Christine Boutin, Hervé
Morin, Jean-Louis Borloo…).

C’est dans ce sens qu’il
convient d’interpréter le constat :
«Sarkozy dispose de peu de

réserves au second tour.» Il est
vrai que le candidat sortant
s’était donné comme objectif
d’arriver en tête au premier tour
pour enclencher une dynamique
pouvant lui donner le maximum
de chance au second.

A l’évidence, même si c’est à
un point et demi près, il a échoué
à atteindre cet objectif et perd
ainsi sur les deux tableaux. C’est
sans doute à cela que l’on doit la
forme qu’a prise l’entre-deux tour
de l’élection.

3.- Il n’est pas moins évident
que le modèle binaire que cher-
chait à introduire en France le
locataire de l’Elysée en référen-
ce au binôme antagoniste anglo-
saxon, un parti démocrate vs un
parti républicain qui alternent
chacun son tour pour conduire
une politique à peu près sem-
blable, sous le contrôle d’un
Congrès omnipotent sous l’in-
fluence de lobbys, s’est fracassé
sur la Constitution de la Ve

République qui résiste malgré
les coups qui lui ont été portés
depuis une trentaine d’années.

La réduction du mandat prési-
dentiel à cinq sous prétexte de
synchronisation avec le mandat
législatif (illusoire tant que sub-
siste le pouvoir élyséen de dis-
soudre l’Assemblée), n’est pas le
moindre.

Le paysage politique français
demeure un jeu (certes com-
plexe) à quatre. En tout état de
cause, sûrement pas à deux.

4.- Le «siphonneur» siphonné
«Ce n’est pas Le Pen qui

m’intéresse, c’est son électorat.»
N. Sarkozy, 15 avril 2007.

Une des clés du succès de N.
Sarkozy en 2007 a consisté en
une «politique d’ouverture» qui a
pris l’allure d’un débauchage
systématique de ses adver-
saires, profitant des inimitiés
internes, aussi bien chez Bayrou
qu’au Parti socialiste. Sarkozy
s’était gaussé de ses adver-
saires socialistes en se déclarant
meilleur directeur de ressources
humaines qu’eux[3]. C’est ainsi
qu’un certain nombre de «trans-
fuges», à divers titres et sous
divers prétextes, ont saisi la
main tendue par l’Elysée :
Claude Allègre, Eric Besson,
Jean-Marie Bockel, Jacques
Attali, Huber Védrine, Jack Lang,
Michel Rocard, Michel
Charasse, Dominique Strauss-
Kahn, Bernard Kouchner… et de
nombreuses personnalités clas-
sées à gauche. Même Roger
Hanin s’était persuadé que le
vote qu’il avait apporté à
Sarkozy était conforme à ses
engagements.

Malheureusement, cette tac-
tique est un fusil à un coup.

Reprendre les thèmes du
Front national à son compte et

s’imaginer ainsi le dépouiller de
ses électeurs, le procédé a fait
long feu. Les résultats du pre-
mier tour semblent valider
l’aphorisme de papa Le Pen :
«Les Français préfèrent toujours
l’original à la copie.»

François Hollande, au
contraire, comptait à gauche au
premier tour de nombreux
concurrents : deux candidats
«d’extrême gauche», une écolo-
giste, un communiste et même
un gaulliste (Dupont-Aignan) qui
défendait des thèses sur certains
thèmes très proches de celles de
Mélenchon.

Il a eu dans ces conditions
beaucoup de mérite à arriver en
tête. En sorte qu’il faut accorder
quelques crédits aux sondages
qui – avec constance — l’annon-
cent vainqueur du second tour
avec un score très flatteur oscil-
lant entre 53 et 56%, selon les
instituts. En réalité, l’échec de
Nicolas Sarkozy a été annoncé
très tôt, au cours de la deuxième
année de son mandat. De plus, il
ne faut pas oublier que la majori-
té UMP a perdu toutes les élec-
tions intermédiaires (munici-
pales, régionales, européennes,
sénatoriales – une première
sous la Ve République). C’est
d’ailleurs pourquoi tout au long
du quinquennat, aucun référen-
dum n’a été proposé aux
Français : le Traité de Lisbonne
ou le retour de la France dans le
système militaire intégré de
l’OTAN par exemple ont été rati-
fiés par voie parlementaire. En
outre, tous les sondages sont
défavorables au président
depuis de nombreuses années
et préfiguraient pour l’essentiel
les résultats de ce premier tour.
A un Front national près.

Double-bind lepéniste
Contrairement aux appa-

rences, la marge de manœuvre
du Front national est plutôt faible
et la gestion de son succès rela-
tif semée d’embûches.

Le ralliement éventuel des
voix lepénistes à la cause de
Sarkozy en soutien à sa réélec-
tion paraît très problématique.
Marine Le Pen ne le veut et ne le
peut. Ceci en raison de la com-
position très hétéroclite de son

électorat qui interdit que les
votes FN et UMP mécanique-
ment s’additionnent.

Les centres de gravité des
électorats ne coïncident pas.

Circonstance aggravante :
une partie importante de ceux
qui ont voté pour elle l’ont fait
précisément en raison de son
opposition à la politique de
Sarkozy. Comment pourrait-elle,
sans démonétiser son crédit poli-
tique et électoral, se rallier à
celui qu’elle ne cesse de criti-
quer ?

Ce serait de plus contraire à
ses intérêts et à ses objectifs
dans l’hypothèse où, en futur
recours, elle parie sur l’éclate-
ment de l’UMP aux lendemains
de la présidentielle, espère
ramasser ce qui restera de l’ap-
pareil sarkozyste et réorganise
toute la droite autour de son
parti. A noter au passage que
Bayrou tente une configuration
identique avec des moyens, et
donc des perspectives, plus limi-
tés. Se préparant à cette éven-
tualité (qui relègue l’alignement
du candidat UMP sur les thèses
frontistes de curiosité électora-
le), le FN, s’il n'envisage pas
pour le moment de changer de
nom, a choisi néanmoins de se
présenter sous l'appellation
«Rassemblement bleu Marine»
aux élections législatives de juin.
Ceci dans la poursuite d’une
politique de communication (dite
de «dédiabolisation») destinée à
élargir son audience.

Lors des prochaines élections
législatives, ce choix ambitieux
du FN induira des triangulaires
compliquées qui confèrent géné-
ralement un avantage à la
gauche et ne permettrait pas à
Marine Le Pen de disposer d’un
nombre d’élus proportionnel à
son score de ce premier tour.

Sans compter que si des
compromis locaux sont envisa-
geables, notamment dans les
circonscriptions méditerra-
néennes, de nombreux électeurs
de l’UMP ne lui sont pas favo-
rables, une part importante du
vote centriste lui échapperait
ainsi que l’électorat juif très
influent et très réticent[4], dans sa
majorité, à une alliance avec une
Marine Le Pen qui demeure fidè-

le aux choix idéologiques d’un
père lequel – quoi qu’il en dit –
reste dans les coulisses l’émi-
nence grise qui pilote le FN avec
une longue laisse.

Ce fin connaisseur des
rouages organiques de la vie
des partis a fait ses classes dans
les allées du parlementarisme de
la IVe République, il a derrière lui
plusieurs décennies de roublar-
dises politiques et connaît toutes
les subtilités tortueuses de la
profession. Il tire les ficelles d’un
«poker menteur» mortel tout en
laissant sa fille exposée aux feux
de la rampe.

Bruno Gollnisch, lui qui dispu-
tait à «l’héritière» la tête de ce
parti (et qui en est l’actuel
«conseiller aux Souverainetés»,
a fini par en convenir.

Une revanche sur l’histoire et
contre l’establishment politique
parisien qui ne l’a jamais admis
en son sein. Cet homme a la ran-
cune tenace. On peut, à la vue
des derniers résultats et du
score de sa fille, l’imaginer se
réjouir avec délectation du mau-
vais tour qu’il fait à ceux qui l’ont
tant «ostracisé».

Il soupçonne cependant
Sarkozy de n’avoir qu’un seul
parti et qu’un seul principe :
accéder et se maintenir au pou-
voir à n’importe quel prix. Sous
la menace de la justice qui l’at-
tend défait de son immunité pré-
sidentielle, avec des dossiers dif-
ficiles (Bettencourt, Karachi…),
le candidat-président qui défend
une idéologie par jour, a plus
d’une raison pour ne pas perdre.
Hier, glorifiant la mémoire de
Jaurès ou honorant avec convic-
tion celle du Général de Gaulle,
demain prêt à conclure un pacte
avec Marine Le Pen et après-
demain reniant amnésique tous
ses engagements, sauf un : ser-
vir fidèlement et exclusivement
les intérêts de Sarkozy.

Tous les pouvoirs procèdent
du président de la République.
Hors de l’Elysée, point de salut.
Et cela, tous les protagonistes le
savent. Jean-Marie Le Pen qui a
des convictions arrêtées n’est
pas le dernier à s’en méfier.

En ces circonstances, toutes
les cogitations lepénistes
seraient vaines si le FN ne par-
venait pas à recomposer autour
de lui sinon toute la droite, du
moins une part critique, hors de
portée d’un «centre» versatile et
incontrôlable. Et cela reste enco-
re loin d’être possible.

17,9% est un score intéres-
sant, mais l’isolement du FN ne
lui permet, dans un scrutin majo-
ritaire à deux tours, pas d’en
user tel un levier. Le tintamarre
médiatique qui a accompagné ce
résultat fait oublier que 82,1%
des Français ne votent pas Front
national. Deux hypothèses de
travail pourront peut-être expli-
quer la «neutralité» du Front
national qui – selon les observa-
teurs français proches du terrain
– s’apprêterait à voter «blanc»
au second tour de la présiden-
tielle.

PRÉSIDENTIELLE FRANÇAISE

L’extrême droite au centre du jeu 
Par A. Benelhadj«La vie m'a appris qu'il y a deux

choses dont on peut très bien se pas-
ser : la présidence de la République et
la prostate.»  

((GGeeoorrggeess CClleemmeenncceeaauu))

Nicolas Sarkozy.
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